Eduquer le citoyen ? 1995 Patrice CANIVEZ 

Patrice Canivez, maître de conférences à l’université de Lille III, a notamment publié Le Politique et sa logique dans l’œuvre d’Eric Weil (Kimé, 1993) 

 La citoyenneté( 

« La citoyenneté définit l’appartenance à un état. Elle donne à l’individu un statut juridique, auquel sont attachés des droits et des devoirs particuliers. » 

Il existe autant de types de citoyens que de types d’Etat. 

Il se pose la question du mode d’insertion de l’individu dans la communauté, et de son rapport avec le pouvoir publique. 

Deux conceptions reviennent souvent : 

 L’opposition de la société à l’Etat Cette( opposition est utilisée pour valoriser la spontanéité, liberté ou les problèmes de la vie sociale par rapport au pouvoir « étranger », administratif ou bureaucratique de l’Etat. L’individu a un statut de travailleur et non de citoyen 

 L’accent sur la tradition, sur l’identité et la( continuité de la nation. On est citoyen par adhésion à une certaine culture. 

C’est par le travail que l’individu prend sa place dans la communauté et conquiert des droits politiques. Aussi, il s’intègre à la communauté en reprenant à son compte son histoire et ses valeurs traditionnelles. 

L’Etat constitutionnel donne un statut précis au citoyen. Le citoyen a recours légal devant les tribunaux, garantie de la jouissance des libertés fondamentales. 

Le citoyen doit respecter la loi en tant que telle donc l’éducation du citoyen doit diffuser cet esprit d’obéissance librement consentie aux lois. 

Aussi, « Le citoyen doit connaître ses droits et ses devoirs. Mais le respect des lois et des actes de l’exécutif est fondé sur la capacité d’en saisir la justification relativement « au but de toute institution politique. » Le citoyen n’est donc jamais censé obéir sans comprendre et sans juger. 

 la citoyenneté et l’action politique L’individu( n’est pas actif concernant la politique et semble réservée aux professionnels de la politique. Il l’est épisodiquement lorsqu’il vote pour les diverses élections (élections = décisions collectives = part de responsabilités). 

Selon Aristote, « La citoyenneté est donc la participation active aux affaires de la cité ». Selon Eric Weil, « tout citoyen est considéré comme gouvernant en puissant ». (possibilité de participer à l’action politique mais ce n’est pas une obligation) L’éducation doit donner, une éducation correspondant à son statut de « gouvernant en puissance ». 

 Discipline( 

L’école institue la citoyenneté et la cohabitation d’êtres différents sous l’autorité d’une même règle. La discipline est censée inculquer le respect d’un certain ordre, donner l’habitude d’obéir en général, se soumettre à l’autorité. 

1 - un modèle juridique de l’auto-pédagogique : Rousseau 

 les effets négatifs de l’autorité( 

Il y a des effets négatifs, car l’enfant est incapable d’apercevoir les raisons objectives de ce qu’on lui ordonne. L’enfant interprète comme une volonté personnel de l’éducateur. Ce qui aboutit à une situation d’affrontement. 

Soit l’enfant se soumet s’il a l’habitude d’obéir soit il se rebelle directement ou indirectement. 

Pour éviter les dérives, l’autorité s’exerçant sur l’enfant doit être aussi impersonnelle que l’autorité de la loi à laquelle se soumet le citoyen. 

 nécessité de l’autorité : le « contrat( pédagogique » Le contrat a pour but de fonder l’autonomie sur une base solide. Il faut que l’autorité de l’éducateur soit explicitement consentie par l’éduqué afin que l’individu conserve sa liberté tout en obéissant aux ordres de son éducateur. 

2 - la conception kantienne de l’école 

L’école est pour Kant, un lieu de dressage dont le but est dégager, dans la spontanéité des désirs, le temps de réflexion. L’essentiel est la maîtrise des mouvements spontanés et de respecter un ordre en général. La discipline n’est donc pas l’esclavage, elle produit « une pensée qui prend le temps de devenir une pensée ». Le travail (sous sa forme scolaire) impose une discipline favorisant la réflexion et l’accès à l’autonomie. L’ordre auquel est soumis l’enfant est un ordre impersonnel : c’est celui de l’institution scolaire. Cette loi impersonnelle de l’institution est une loi universelle. 

 un autre modèle juridique Ce modèle est appelé( « juridique » , car l’autonomie résulte du rapport de deux fonctions dont la hiérarchie est fixée par des règles explicites. Le rôle éducatif du « milieu » scolaire est censé inculquer à l’enfant le sens de l’égalité. L’enfant doit agir d’une manière qui soit acceptable par tous et admissible. A l’école comme dans la société, les exigences du travail et les relations d’autonomie s’appliquent aux actes et non aux sentiments ou aux pensées. 

3 - les analyses critiques de Michel Foucault 

« La discipline consiste à obéir à un ordre de manière aussi mécanique que possible, avec un minimum de délai entre l’ordre et son exécution ». Il faut éviter que les individus forment une masse, donc « individualiser » les individus, assigner à chacun sa place à laquelle il doit se tenir et avec laquelle il finit par s’identifier. « Chacun, sachant que tout peut être découvert, finit par se surveiller lui-même ». 

 la discipline et les sciences humaines Il faut( qu’à chaque instant l’élève sente qu’il peut être observé. Les sciences humaines permettent la comparaison et d’établir une norme. La norme décrit positivement le processus, la manière de faire, le caractère ou le style requis. 

 Habitus( 

La première éducation (familiale ou scolaire) inculque à l’individu des habitudes qui entraînent avec elles une certaine manière d’être avec autrui, de parler et de penser. En formant le comportement de l’individu, elles sont censées orienter durablement ses réactions et ses goûts. 

1 - la théorie de Protagoras et la notion Aristotélicienne d’habitus 

 Selon Protagoras, l'apprentissage des valeurs( fondamentales ne résulte pas d’un enseignement didactique ou dogmatique, mais d’un concours d’influences complémentaires. Le proches de l’enfant donnent l’exemple. Les maîtres d’écoles prolongent cette influence en lui proposant des  Aristote a construit une théorie morale où la notion(modèles de comportement.  d’habitus tient une place décisive. L’inculcation des habitus est d’une manière générale le fait des éducateurs et des adultes. Mais elle est en définitive le fait des lois. L’Etat est fondamentalement éducateur. 

2 - la reprise de la notion d’habitus par les sociologues 

 DURKEIM désigne une « disposition générale de( l’esprit et de la volonté qui fait voir les choses en général sous un jour déterminant ». Cette disposition est toujours caractéristique d’une époque et d’une société données. 

 Pierre BOURDIEU considèrent que les habitus( diffèrent en fonction des sociétés mais aussi en fonction des classes sociales. « L’habitus est l’incarnation d’une valeur pratique et théorique dans la manière d’être et un style de vie qui sont socialement marqués et qui classent les individus ». Il définit l’école comme un « appareil qui permet de reproduire la (hiérarchie des classes sociales ». Deux positions extrêmes sont possibles :  Les habitudes , les attitudes quotidiennes d’un enfant issu des 

classes dominantes sont confirmées et valorisées par l’école. Ce qu’on lui ordonne a un  Il considère que pour un enfant issu des classes dominées, toutes les(sens.  conditions morales sont réunies pour qu’il échoue. Et s’il échoue, son passage lui aura suffi à lui inculquer le sens de la valeur éminente de certains savoirs La reproduction de cette(et pratiques qui précisément ne sont pas les siens.  hiérarchie des classes sociales avantage les plus favorisés. 

3 - unité et diversité de l’éducation sociale 

 la définition Weilienne de la société moderne( Toute société repose sur la transformation de la nature en vue de la satisfaction des besoins, mais le travail n’est pas nécessairement considéré comme une valeur. Dans les sociétés modernes, le travail y est progressif (en fonction des techniques) et en même temps, travail et progrès sont considérés comme des valeurs centrales. 

 un habitus commun Les valeurs caractéristiques des( sociétés modernes s’imposent à tous, notamment par le jeu et la compétition. En effet, la pression sociale contraint l’individu à se faire une place. Elle s’exerce par le biais de la compétition. Les habitus inculqués varient selon la géographie ou l’origine sociale, selon l’histoire de l’institution...Seul l’habitus calculateur est imposé à tous les individus par une société faisant constamment appel au sens de l’intérêt bien compris et à la poursuite rationnelle de cet intérêt. L’habitus calculateur et le sens de la solidarité vont de pair. Chacun est obligé d’intégrer, dans sa vision de la société, la représentation qu’en font les autres. 

 l’éducation à la réflexion « C’est pourquoi tous( les individus sont considérés comme des travailleurs, c’est pourquoi le travail inscrit dans les comportements les plus quotidiens le sens de la rationalité positive que tous sont censés avoir, non seulement un droit moral, mais aussi le minimum de capacité requis pour exercer une citoyenneté active ». 

 L’éducation de jugement : le droit( et les droits de l’homme 

Il faut savoir de quoi l’on juge et en fonction de quels critères. Il existe deux principaux types de jugement : 

 jugement de type juridique et critique( 

 jugement plus proprement politique( 

1 - jugement critique, jugement politique 

Un jugement est juridique lorsque l’individu possède un critère explicite et définit sous la forme d’une règle ou d’une loi. 

Le jugement juridique conduit au jugement moral, qui porte sur l’ensemble des institutions ou sur les principes qui les fondent. Dans tous les cas, il s’agit d’appliquer une règle générale à un cas particulier. 

2 - le droit et les droits de l’homme 

L’éducation des citoyens suppose une connaissance minimum du système juridique et des institutions. Elle suppose également l’exercice du jugement. Ces connaissances doivent permettre aux individus de s’orienter dans la vie sociale, d’anticiper le comportement d’autrui, dans la mesure où il est conforme aux lois, et donc de prévoir les conséquences de ses propres actes. 

Les droits de l’homme ont une place importante dans l’éducation du citoyen, car ils définissent un des thèmes majeurs du débat politique et qu’ils fournissent un critère pour juger ce qui n’est pas conforme aux principes fondateurs. 

 Droits civils : libertés que l’Etat garantit à( tout homme, qu’il soit citoyen ou non. 

 Droits politiques : confèrent un pouvoir à( l’individu considéré comme un citoyen : participation à l’élaboration de la volonté générale, c’est-à-dire de la loi, droit à consentir à l’impôt. 

Les droits civils et politiques exigent que tous les citoyens jouissent des mêmes libertés. 

 Droits sociaux : qui ne se bornent pas à limiter( le pouvoir de l’Etat, mais qui exigent de lui des prestations : droit au travail, à l’éducation. 

Les droits sociaux exigent la réduction de l’inégalité des situations. 

Les droits de l’homme sont des droits naturels et « imprescriptibles » (article 2) et « inaliénables » (préambule). Ils s’imposent à toute autorité politique quelle qu’elle soit. 

Les droits de l’homme sont fondés sur la relation de personne à personne, et cette relation est une relation d’égalité. 

Le fondement des droits de l’homme est le respect inconditionnel de la personne. La déclaration universelle de 1948 a été adoptée à une quasi-unanimité. Les droits de l’homme définissent les principes formels qui permettent de juger des cultures, à commencer par la nôtre. 

 L'éducation du jugement : la( politique et la culture 

1 - le jugement politique 

L’objet du jugement politique est d’aboutir à une décision pour résoudre les problèmes imposés par les circonstances. 

L’action de l’Etat doit être efficace et garantir la paix, la prospérité, la possibilité pour les individus de mener une vie qui leur convienne. 

Pour juger, cela demande des éléments d’informations, de savoirs scientifiques ou techniques que nous ne maîtrisons plus ou moins bien. 

 le problème de la justice( 

« Le problème de la justice est de faire droit aux intérêts particuliers, tout en les subordonnant à l’intérêt général ». 

« La justice est sans cesse en question parce que la hiérarchie des fonctions et des groupes sociaux n’est jamais définitivement fixée ». 

 la discussion( 

Le jugement politique ne peut être fondé sur une véritable science politique. En l’absence d’une telle science c’est la discussion qui en tient lieu c’est-à-dire qui se trouve au pouvoir. Car la discussion permet de confronter une pluralité de points de vue à condition que toutes les parties prenantes y soient à égalité et puissent s’exprimer librement. 

La discussion permet de saisir la complexité des problèmes et d’en saisir les différents aspects : moraux, juridique, sociaux, économique... 

Le principe des démocraties modernes est que la discussion est universelle : chaque citoyen est considéré comme participant, de droit, au débat politique. 

 sensibilité politique( 

Dans le débat politique, chacun est amené à faire valoir son interprétation de la situation et à juger de ce qu’il faut faire. L’individu commence par s’exprimer sous la forme d’opinions, de sentiments de ce que d’une manière général on appelle une sensibilité politique. Cette sensibilité est déterminée par l’origine sociale de l’individu et par ses conditions concrètes d’existence. 

2 - l’éducation du jugement politique : le rôle de la culture 

Le mot culture possède deux sens : 

 ensemble de connaissances portant sur les notions( essentielles des principaux domaines du savoir (culture générale) 

 culture comprise comme la fréquentation des( oeuvres d’art, et par là comme développement du goût et de la sensibilité esthétique. 

 la culture générale et l’histoire( 

L’exercice du jugement politique suppose un minimum de connaissances. 

L’histoire a une place particulière, elle permet de comprendre les problèmes par leur genèse. 

L’histoire impose de prendre une certaine distance à l’égard de l’événement, de traiter les actions et les faits avec le recul nécessaire à l’objectivité. L’histoire transmet la mémoire des événements, à commencer par celle des événements facteurs. 

 sensibilité esthétique et sensibilité politique( 

Il y a un rapport entre la culture (= art) et l’éducation du jugement politique. La fréquentation des oeuvres d’art ne développe pas le goût pour une certaine forme d’organisation politique. Mais peut être que cela est possible si la culture développe le goût de la discussion. 

 la théorie Kantienne du jugement esthétique( 

Le jugement esthétique est subjectif et autonome : le sujet juge par lui-même. Si on estime que ce jugement est universellement valable, cela veut dire qu’il est universellement communicable. Mais cela n’est possible que si ce sentiment est un sentiment de liberté ( libre disposition d’esprit). 

L’œuvre d’art libère le sujet des contraintes ordinaires qui freinent le libre jeu de ses facultés. Ce sont cette liberté et cette disposition qui rendent possible la communication. 

 l’action( 

D’un côté, l’action peut être radicalement distinguée de la gestion des affaires. Il faut la définir en l’opposant à la technique comme à l’administration. La finalité de l’action est alors considérée comme un mode d’existence de l’individu comme de la communauté. 

D’un autre côté, on peut insister sur les rapports étroits entre l’action politique et la gestion des problèmes économiques et sociaux. Dans ce cas, la politique vise l’organisation et la transformation de la société conformément à certaines valeurs. 

1 - l’expérience humaine de l’action : la théorie d’Hannah Arendt 

Agir c’est prendre une initiative, communiquer quelque chose de neuf. C’est prendre une décision, parler, solliciter  L’action est donc(l’assentiment et l’accord d’autrui, provoquer des réactions.  liée à la condition humaine de pluralité, au fait que la vie humaine est essentiellement vie en commun. C’est dans l’action que l’individu existe en tant qu’individu humain. 

L’action se différencie de la fabrication parce qu’elle rassemble des individus libres et égaux. Fabriquer c’est s’emparer d’un matériel, lui imposer une forme en fonction d’un projet, en un mot ma maîtriser. 

 C’est seulement aux yeux des autres que l’individu( peut exister en tant que tel. C’est par la parole, l’initiative, la réaction et la décision qu’il révèle qui il est et donne une consistance. En revanche, dans le travail, il ne se différencie pas (les mêmes choses reviennent sans cesse). 

 la république( 

Le modèle politique qui a la faveur de Hannah Arendt est ce qu’elle appelle république et donc celui où chaque citoyen peut participer à la « chose publique » à un niveau quelconque, faire l’expérience d’une existence politique, prendre sa part des décisions qui engagent la communauté. 

 l’éducation conservatrice( 

La conception d’Hannah Arendt est la suivante : L’éducation est par essence conservatrice. 

 Les enfants ne doivent pas constituer un groupe à( part, séparé des adultes, appelé à se gouverner lui-même. Le but de l’éducation est d’amener les enfants à la maturité d’être agissants. Il faut les préserver d’une vie « publique » trop précoce, les élever dans la sécurité... 

 L’éducation doit être conservatrice, car elle est( liée à l’action. Elle doit permettre aux jeunes générations de trouver leur place dans le monde pour y communiquer quelque chose. L’éducateur doit transmettre l’ensemble de connaissances et de tradition qui constitue l’héritage des nouvelles générations. 

2 - l’action comme transformation de la structure sociale : la philosophie d’Eric Weil 

 l’action( 

L’action a une finalité définie, même si elle ne peut être réduite à la réalisation d’un projet particulier. 

L’action politique est la transformation progressive d’une société inégalitaire et réductrice, qui réduit les hommes à leur « fonction », par une communauté de citoyens libres et égaux qui lui imposent dans la mesure des possibilités concrètes de la situation, une volonté d’égalité et de liberté. 

 l’Etat( 

L’Etat est une organisation d’institutions qui agissent ensemble. La loi décide qui fait partie de ce peuple politique actif en déterminant les conditions d’exercice du droit de vote et de l’éligibilité. 

Cette organisation permet à la communauté d’exprimer les valeurs qui sont pour elles essentielles, de formuler de manière consciente les problèmes qui se posent à elle, de décider des solutions et de les mettre en œuvre. 

 l’éducation comme socialisation et moralisation( 

L’action de socialisation est d’inculquer aux enfants le respect des règles sociales, une forme de comportement qui correspond aux valeurs, à la fois traditionnelle et rationnelle, calculatrices de la société. C’est une première éducation qui n’a de sens que si l’individu est amené à penser. 

 l’action du citoyen( 

Le citoyen passif se contente d’exprimer son intérêt particulier qui sont les valeurs auxquelles il tient. 

Le citoyen actif « pense du point de vue du Tout, comme s’il avait à gouverner ». 

3 - L’institution scolaire et l’action 

L’école, dans une démocratie, doit éduquer des citoyens actifs. Son rôle n’est pas de les initier à la vie politique. Elle ne doit pas orienter les préférences partisanes des citoyens, mais elle doit leur donner la culture et le goût pour la discussion qui leur permettront de comprendre les problèmes, les politiques envisagés et d’en débattre. Elle doit leur permettre de refuser toute politique arbitraire et violente. Elle doit procurer les moyens d’approuver une politique en connaissance de cause. 

En terme Weilien, L’école est le lieu, non de la discussion mais du dialogue, de ce dialogue sans lequel la politique n’est que la continuation de la guerre par d’autres moyens. 

Le dialogue est une activité spécifique des hommes de culture et surtout des éducateurs et des enseignants. 

CONCLUSION 

Une république exige des citoyens un certain sens de l’universel, la capacité d’adopter des principes d’action acceptables par tous, correspondant à l’intérêt de la communauté dans son ensemble. Elle cherche à former des citoyens actifs. La citoyenneté active repose sur une éducation du jugement. Le point commun entre les deux types de jugement est la notion d’égalité.

